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MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.


La Mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Président de la Commission sur la sécurité continentale, Son Excellence l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla, et a l’honneur de lui faire parvenir au nom de son pays et des Etats-Unis d’Amérique, le projet de résolution «Contrôle du détournement et de la distribution à travers Internet des produits pharmaceutiques ainsi que d’autres substances soumis au contrôle international» destiné à la XXXVIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale prévue à Panama en juin 2007.

La Mission permanente du Mexique saisit cette occasion pour renouveler au Président de la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa plus haute et distinguée considération.
Washington, D.C., le 11 mai 2007
Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur Javier Sancho Bonilla
Président de la Commission sur la sécurité continentale de
  l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION
PRÉVENTION DU DÉTOURNEMENT ET DE LA DISTRIBUTION ILLICITE  À TRAVERS INTERNET DE PRODUITS PHARMACEUTIQUES ET D’AUTRES SUBSTANCES SOUMIS AU CONTRÔLE INTERNATIONAL
/
(Déposé par les délégations du Mexique et des États-Unis, coparrainé par le Brésil, 
et approuvé ad referendum à la réunion du 21 mai 2007)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
[CONSCIENTE que la distribution illicite, à travers l’Internet, de produits pharmaceutiques et d’autres substances licites soumis au contrôle international, est un problème de plus en plus grave, et que le manque de surveillance de la consommation de ces substances achetées à travers l’Internet par le public en général, et plus particulièrement les mineurs, constitue un grave risque pour la santé mondiale;]  (En suspens de l’approbation de la délégation du Canada)
RAPPELANT que par sa résolution 43/8, la Commission des stupéfiants de l’Organisation des Nations Unies a encouragé les États membres à adopter des mesures de coopération pour empêcher le détournement, au moyen de l’Internet, de produits pharmaceutiques et de précurseurs soumis au contrôle;
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que pendant sa 50e session la Commission des stupéfiants de l’Organisation des Nations Unies a adopté la résolution «Coopération internationale en vue de prévenir la distribution illégale sur Internet de substances licites placées sous contrôle international» (E/CN.7/2007/L.13 rev. 1);
OBSERVANT que dans son rapport pour 2006, l’Organe international pour le contrôle des stupéfiants a mis en relief, entre autres, la distribution illicite à travers Internet des substances licites soumises au contrôle international;
[RECONNAISSANT que l’acquisition, par Internet, de produits pharmaceutiques et d’autres substances licites soumis au contrôle international est illégale si elle enfreint les termes d’un traité international ou une loi nationale;]  (En suspens de l’approbation de la délégation du Canada)
RAPPELANT les mesures nationales et internationales appelées à contrôler le détournement des substances licites soumises au contrôle international, au moyen de l’application des dispositions de la Convention unique de 1961 sur les stupéfiants, amendée par el Protocole de 1972; de la Convention sur les substances psychotropes de 1971, et de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes, de 1988;
OBSERVANT que la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), de l’Organisation des États Américains, lors de sa 40e session ordinaire tenue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en novembre 2006, a approuvé un guide intitulé «Les drogues dans l’espace cybernétique: Comment comprendre le détournement et la distribution, à travers Internet, des substances psychotropes soumises au contrôle, et mener les enquêtes y afférentes»;
RECONNAISSANT que dans le guide précité est exposée la portée de la question, ses éléments et les instruments que peuvent utiliser les États membres pour prendre des mesures à l’égard de ce problème, et dans laquelle également est soulignée la nécessité de la législation correspondante; 

[NOTANT AVEC SATISFACTION l’important travail accompli par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues en fournissant une assistance technique au secteur public et au secteur privé à titre de contribution au renforcement des capacités des États membres pour les mettre en mesure de surveiller, de freiner la distribution illicite, à travers Internet, de produits pharmaceutiques et autres substances soumis au contrôle international, et de mener des enquêtes y afférentes;]  (En suspens de l’approbation de la délégation du Canada)
RECONNAISSANT l’importance des travaux accomplis par les Groupes d’experts en substances chimiques et produits pharmaceutiques, et par le Groupe d’exeprts en produits pharmaceutiques de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues,

DÉCIDE:
1.
De reconnaître les initiatives émanées de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) visant à promouvoir des mesures visant à combattre la distribution illicite, à travers Internet, dans le Continent américain de substances soumises au contrôle international dans le Continent. 
2.
[De prier instamment les États membres d’adopter des lois, politiques et programmes, ou de renforcer deux qui existent déjà en vue de rendre possible un contrôle efficace du détournement et de la distribution, à travers Internet, de produits pharmaceutiques et autres substances soumis au contrôle international.]  (En suspens de l’approbation de la délégation du Canada)
3.
D’inviter les États membres à prendre en compte le guide «Les drogues dans l’espace cybernétique: Comment comprendre le détournement et la distribution, à travers Internet, des substances psychotropes soumises au contrôle, et mener les enquêtes y afférentes» approuvé par la CICAD, en vue d’établir s’il existe des mesures nationales appropriées pour prévenir la distribution illicite au moyen de l’Internet, de substances soumises au contrôle international,  de mener des enquêtes à leur encontre et d’entamer des procédures judiciaires à ce sujet. 
4.
D’exhorter les États membres à sensibiliser à conscientiser la population, notamment leur industrie pharmaceutique, aux risques de la vente illicite, par Internet, de substances soumises au contrôle international.
5.
D’encourager les États membres à notifier à l’Organe international pour le contrôle des stupéfiants, périodiquement et avec précision, les saisies de drogues illicites ou falsifiées, soumises au contrôle international, commandées, achetées ou acquises à travers Internet et  reçues par courrier, afin d’effectuer une analyse détaillée des tendances du trafic, de façon que cet organe international soit en mesure de poursuivre sa tâche destinée à créer une sensibilisation accrue à cette question, et empêcher l’usage abusif de l’Internet pour la fourniture, la vente et la distribution illégales de substances licites soumises au contrôle international.
6.
D’exhorter les États membres dotés de l’expérience en matière d’enquêtes sur les délits liés à la drogue commis à travers Internet, à fournir, au besoin, le matériel, offrir la formation, et l’assistance technique aux États membres, sur leur demande, en coopération avec d’autres organismes régionaux et internationaux qui s’occupent de la question des drogues, afin, par exemple, d’entamer, de poursuivre et de conclure une investigation. 
7.
De prier instamment la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de continuer à examiner cette importante question à travers son Groupe d’expert en substances chimiques et son Groupe d’experts en produits pharmaceutiques. 

8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies ainsi qu’à l’Organe international de contrôle des stupéfiants.
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En suspens de l’approbation de la délégation du Canada.





